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Les régions, les départements, les communes de 3 500 habitants et plus, leurs établissements publics 
locaux (les CCAS par exemple), les EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une commune de 3 
500 habitants et plus sont tenus d’organiser un débat d’orientation budgétaire dans les dix semaines 
pour les collectivités ayant opté pour le référentiel M.57. Le DOB s’effectue sur la base d’un rapport 
sur les orientations budgétaires (ROB) élaboré par l’exécutif. Il se déroule dans les conditions fixées 
par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8 du CGCT. L’article D2312-3 du CGCT précise les 
données que doit contenir le ROB :  

« 1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont 
notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que 
les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre.  

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 
de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le 
rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme. 

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que 
vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. Les orientations 
visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau d'épargne 
brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de 
budget. » De plus, l’article 13 II de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022 a introduit de nouvelles dispositions en vertu desquelles : « A 
l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement 
de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant : 1° L’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 2° 
L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette. Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble 
des budgets annexes. » 

Le contexte Monde : les banques centrales desserrent l’étau, le risque géopolitique monte d’un cran. 
 La croissance mondiale est attendue sans véritable élan en 2024 et en 2025, autour de 3 %, avec des 
dynamiques régionales très différentes. Les États-Unis continuent de surperformer et de surprendre 
à la hausse avec une croissance attendue proche de 3 %, tandis que la zone Euro peine à se 
redresser avec une croissance qui serait inférieure à 1 % en 2024, avec une économie 
allemande toujours à l’arrêt. La Chine ralentit également avec une croissance qui serait 
inférieure à 5 %. La plupart des banques centrales des pays avancés (BCE, Fed, BoE, BNS, BoK, 
Riksbank, etc.) ont commencé à desserrer l’étau du crédit sur fond de nette décélération de 
l’inflation en 2024 et ce mouvement se poursuivrait :  
 
• La Banque Centrale Européenne a abaissé ses taux directeurs de 75 pbs à 3,25 % pour le 
taux de dépôt et ce mouvement se poursuivrait avec une nouvelle baisse de 25 pbs attendue 
en décembre et un taux terminal prévu à 2,0 % en juin 2025.  
• La Fed a entamé son cycle d’assouplissement en fanfare en abaissant son objectif de taux 
de 50 pb en septembre et ce mouvement baissier se poursuivrait. 
•La Banque d’Angleterre a également entamé son cycle de baisses de taux et celui-ci c 

         continuerait.  
• A rebours, la Banque du Japon a mis fin aux taux négatifs et pourrait procéder à une 
nouvelle hausse de taux d’ici la fin de l’année.  
 
Le risque géopolitique se renforce par ailleurs dans de nombreux pays.  
L’intensification de la guerre en Ukraine et du conflit au Moyen-Orient avec un renforcement 
des tensions Iran-Israël en sont l’illustration. Sur le plan politique, l’élection de D. Trump fait 
peser le risque de la mise en place de tarifs douaniers et d’une politique plus imprévisible. En 
Europe, la France a un gouvernement qui ne dispose que d’une fragile majorité et la coalition 
gouvernementale en Allemagne présente de sérieux signes de fragilités. 
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Le contexte Zone Euro : l'activité a fait mieux que prévu au 3 -ème trimestre, mais cela va-t-il 
durer ? 
Le scénario de croissance : une croissance du PIB de 0,8 % en 2024 et de 1,3 % en 2025 en 
zone Euro est anticipée. L’activité a progressé de +0,4 % au T3 en zone Euro, après +0,2 % au 
T2, une hausse supérieure aux attentes du consensus des économistes. La dynamique de la 
croissance est toutefois très hétérogène : L’Espagne continue de surperformer avec +0,8 % de 
croissance et l’activité a accéléré en France à +0,4 %, soutenue par un effet temporaire lié aux 
Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. L’économie allemande a échappé à la récession 
technique, avec une croissance de +0,2 %, tandis que l’Italie a calé, avec une croissance nulle 
au T3. Pour le 4 -ème trimestre 2024, une croissance du PIB de +0,3 % en zone Euro est 
anticipée, avec de nouveau une forte hétérogénéité entre pays. 
 
 

Le contexte de l’inflation : anticipation des économistes sur 1,8 % en 2025. 
L’inflation a rebondi en octobre en zone Euro, passant de 1,7 % en septembre à 2,0 %. 
L’inflation sous-jacente est restée stable à 2,7 %, montrant de nouveaux signes de 
persistance, en particulier dans les services (3,9 %, quasi inchangée depuis le début de 
l’année), tandis que les prix des biens hors énergie ont légèrement accéléré, passant de 0,4 % 
à 0,5 % en glissement annuel. L’inflation continuera de diminuer en 2025, notamment au 
premier semestre en raison d’effets de base négatifs sur les prix de l’énergie, mais la baisse 
dans le secteur des services resterait lente. 
L’inflation (IPCH) française à 2,3 % en 2024 permettrait une prévision à 1,7 % en 2025. 
L’inflation (IPCH) française est ressortie en légère hausse en octobre, à 1,5 % en glissement 
annuel, après 1,4 % en septembre. L’inflation des services continue de baisser et l’inflation 
énergétique évolue désormais en territoire négatif en rythme annualisé. L’inflation des 
produits alimentaires et manufacturés se stabilise en rythme annualisé.  

 

En France : l’emploi privé présente des signes d’essoufflement. 
Après +0,3 % au T1-2024, l’emploi salarié s’est stabilisé au T2- 2024, montrant des signes 
d’essoufflement, en particulier dans le secteur privé. Alors que l’emploi public continue de 
progresser (+16k au T2-2024, après +21k au T1-2024), la dynamique de l’emploi privé 
s’essouffle (-25k au T3-2024 après - 28k au T2-2024), celui-ci se situant 0,3 % sous son pic de 
mars 2024. Les perspectives d’emploi restent dégradées dans les enquêtes de conjoncture, 
celles-ci s’établissant sous leur moyenne de long terme. La croissance des salaires est stable à 
+2,9 % en glissement annuel au T2 2024 comme au T1-2024, avec des hausses plus marquées 
dans l’industrie (+3,4 %) que dans le tertiaire (+2,8 %) et la construction (+2,8 %). Comme au 
trimestre précédent, les salaires augmentent plus vite que les prix, permettant ainsi une 
amélioration du pouvoir d'achat des ménages. 
Le taux de chômage a baissé de -0,2 point au T2-2024 à 7,3 % en France (hors Mayotte), mais 
reste au-dessus de la moyenne européenne (5,9 % en août 2024 après 5 mois à 6 %). Le taux 
d’activité est resté stable à 74,5 %, son plus haut niveau historique. Néanmoins, l’embellie 
demeure fragile dans un contexte de ralentissement de l’activité : les craintes des ménages 
concernant l’évolution du chômage augmentent nettement dans les enquêtes de 
conjoncture, tout en restant un peu inférieures à leur moyenne de long terme. 

Un nouveau dérapage du déficit public en 2024. 
En 2023, le déficit public s'est élevé à 5,5 % du PIB, après 4,7 % en 2022 et contre 4,4 % 
attendus dans le projet de loi de finances. Le creusement du déficit en 2023 s’explique par 
trois facteurs : une faible croissance spontanée des prélèvements obligatoires après deux 
années exceptionnelles post-covid ; la poursuite de baisses d’impôts pour plus de 10 milliards 
€ ; et enfin, les dépenses publiques hors mesures exceptionnelles et hors charges d'intérêts 
qui ont continué d’augmenter à un rythme nettement supérieur à l’inflation. En 2024, le 
déficit public devrait atteindre 6,1 % (contre 4,4 % dans le PLF et 5,5 % dans le Programme de 
stabilité), ce qui marquerait un deuxième dérapage consécutif pour le gouvernement, ce qui 
est inhabituel en dehors des périodes de crise. Le gouvernement vise un effort de 
redressement budgétaire de 60,6 milliards € (~2 points de PIB) en 2025 pour ramener le 
déficit public à 5 %. Le « cocktail budgétaire » gouvernemental comprend un effort de 41,3 
milliards € de réduction des dépenses et 19,3 milliards € de hausses d’impôts avec une 
croissance du PIB attendue à 1,1 %.
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2 - Ce que prévoient la loi spéciale et le décret 
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3 - Ce qui est déjà acté par ailleurs 
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écart = remboursements d'emprunts 

 
 

II – Contexte & finances locales 
 

Les composantes de l'évolution de l'épargne brute des collectivités locales 

 
 Dépenses de fonctionnement  Recettes de fonctionnement 

Épargne brute Épargne net
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IV – Au plan local 
 
A - Retour sur 2024 
 

Globalement, les comptes provisoires de la Commune font apparaître un résultat de 739 K€ pour la section de 
fonctionnement auxquels il faut ajouter le report de 2023 sur 2024, d’un montant de 1 297 K€. Le résultat 
provisoire est ainsi de 2 036 K€. 
La section d’investissement présente un solde positif de 142 K€. 
 

1-Les recettes de fonctionnement 
 

Elles affichent une évolution de 4.9 % au regard des recettes 2023. 
 

La Dotation Globale de Fonctionnement de 2024 est de 515 K€, contre 511 K€ en 2023.  
 
Les recettes relatives à la taxe additionnelle aux droits de mutations s’élèvent à 235 K€ contre 253 K€.  
 
Les produits des services qui concernent les régies de recettes du restaurant scolaire, du périscolaire et le centre 
de loisirs s’élèvent à 446 K€ contre 411 K€ en 2023. 
 
La fiscalité a connu une augmentation des bases de 3.9 %. Les taux communaux ont été augmenté d’un point : 
29.47 % pour le taux du foncier bâti et 46,52 % pour le taux du foncier non bâti. 
La taxe foncière sur les propriétés bâties s’élève à 2 732 € contre 2 506 € en 2023 et la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties est de 81 K€ contre 76 K€ en 2023. 
 
La taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) perçue est de 51 K€ contre 60 K€ en 2023. 
 
Toutefois, la ville de Montluel reste en deçà du niveau de la moyenne nationale de sa strate quant au produit des 
impôts fonciers locaux : 401 € perçus par Montluiste contre 574 € par habitant pour la moyenne de la strate 
(source : fiche détaillée des communes 2023 – finances publiques) 
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2-Les dépenses de fonctionnement 
 
 

En 2024, les dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté en moyenne de 4.42 % :  
 
o Le volet « charges à caractère général » :  +12 % par rapport à 2023 :  
 
- L’arrêt du dispositif ARENH a ramené la dépense en l’électricité à un niveau « normal » 
- Le nombre de repas du centre de loisirs a considérablement augmenté 
 

29 416,90 €; 
0%

614 723,36 €; 9%

4442 371,49 €; 
62%

1348 583,19 
€; 19%

707 
107,44 
€; 10% 0,00 €; 0% 220,40 €; 0%

Répartition des recettes réelles

013 Atténuations de charges
70 Produits des services du domaine et ventes diverses
73 Impôts et taxes
74 Dotations et participations
75 Autres produits de gestion courante
76 Produits financiers
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- La régularisation des factures d’eau depuis 2020, désormais gérées par un délégataire, a occasionné une 
dépense supplémentaire non prévue 
- Le parc automobile vieillissant nécessite des réparations de plus en plus conséquentes 

 
- Le cout des assurances s’envole : + 60 %  
 
o Le volet « masse salariale » : hausse de 3.21 % : 
 
- La création d’un 0.8 ETP pour le poste de secrétariat des services techniques sur la fin de l’année 
- La hausse des cotisations 
- Les évolutions statutaires 
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3-Les évolutions des dépenses de fonctionnement et des recettes de fonctionnement 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

L’évolution des deux composantes présente un certain parallélisme : l’augmentation de la fiscalité et des tarifs des 
services permet d’absorber la hausse des coûts. 

 
 

 
 

4-Les recettes d’investissement 
 
 

* Les recettes propres, correspondant à l’autofinancement : en 2024, elles sont composées uniquement du 
transfert de la section de fonctionnement (compte 1068) pour un montant de 1 124 552.14€. 
 
*Le FCVTA (Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée) : 231 K€ contre 65.5 K€ en 2023. 
 
*La taxe d’aménagement : 85 K€ contre 249 K€ en 2023. 
 
*Les subventions d’équipement : 177 K€ (dont 78 K € en Restes à Réaliser) contre 46.6 K€ en 2023 : 
 

➢ Solde de la construction du Trait-d ’Union : 75.5 K€ 
➢ Changement de fenêtres des écoles A. Daudet et Saint-Exupéry : 7.5 K€  
➢ Changement de chaudière de l’école A. Daudet : 22 K€ 
➢ Achat de gilets pare-balles : 0.5 K€ 
➢ FIPDR pour la politique de la ville : 12 K€ 
➢ Construction d‘un skate parc : 40 K€ 
➢ Vidéoprotection : 17 K€ 
➢ Restauration de la statue de la Vierge – église Notre-Dame-des-marais : 2.5 K€ 

 
 
*L’emprunt : la commune n’a pas contracté d’emprunt en 2024. L’excédent de fonctionnement vient financer la 
section d’investissement.  
 
Les recettes d’investissement sont en hausse de 20 % du fait des subventions attribuées en 2024, du FCTVA et du 
report qui a permis d’éviter l’emprunt en 2024. 
 
 
 
 
 

€-

€10 000 000,00 

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Evolution des dépenses et recettes totales 
2019 - 2024

DEPENSES RECETTES
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5-Les dépenses d’investissement 
 
Les dépenses sont de 1 459 K€ et portent sur :  
 

➢ L’amortissement des subventions d’équipement : 15 K€ 
➢ Le remboursement du capital de la dette : 528 K€ 
➢ Les subventions d’équipement versées à hauteur de 27 K€ dont :  

Le transfert de compétence de l’eau à la 3 CM : 25.5 K€ 
Les subventions de réfection de façades sur certains secteurs de la ville versées aux particuliers : 1.5 K€ 

➢ Les immobilisations incorporelles, corporelles et immobilisations en cours 873 K€ dont :  
 

 
 
 
 

 
 

 

6-La dette 
 
 

 
 
 

En 2024, la commune n’a pas contracté d’emprunt. La projection ci-dessus montre un désendettement régulier et 
progressif depuis 2020. 
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7-Les principaux indicateurs financiers 
 

 
 

 
 
 

8-La capacité d’autofinancement nette 
 
 
 

 
 
(Source DGCL – fiche DGF 2023 et logiciel comptabilité) 

  

La hausse des recettes et la baisse des intérêts, deux éléments constitutifs de la CAF, participent de cette légère 
augmentation. 
 
 
 
 

B - La prospective 2025 
 
   1-Les recettes de fonctionnement 
 

La revalorisation des bases fiscales à hauteur de 1.7 % prévue par la loi spéciale 2025 représente environ 98 K€. 
Néanmoins, elle sera atténuée par l’exonération de la TFPB des Quartiers de la Politique de la Ville (la Maladière et 
les Peupliers) à hauteur de 41 K€. 
Le gain sera ainsi de 57 K€. 
Aucune augmentation des taux de la fiscalité n’est prévue cette année. 
La DGF est annoncée à la baisse mais les montants sont encore inconnus : une prudence dans la prévision 
budgétaire sera de mise. 
La prévision des recettes sera maintenue sensiblement au niveau de 2024. La loi de finances 2025 n’étant pas 
votée, il convient de rester extrêmement prudent. 
 

2-Les dépenses de fonctionnement 
 

Les dépenses du chapitre 012 (charges de salaires) sont revues suite : 
➢ A la dépense liée aux titres restaurant sur une année pleine 
➢ Aux avancements de grade 
➢ A la mise en place d’astreintes 
➢ A l’augmentation du taux de la CNRACL 
➢ A l’augmentation du taux de cotisation de l’assurance du personnel 
➢ A la rémunération en année pleine des 3 postes suivants : poste administratif pour les services techniques et 

postes adultes relais pour la politique de la ville (les subventions perçues pour ces 2 postes ne viennent pas  

 0

 500

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Evolution de la CAF nette 2019-2024  en K€
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alimenter ce même chapitre de dépenses) 
➢ Au poste de la Direction du centre social sur une année pleine 
➢ Au projet de recrutement d’un agent de police municipale 
➢ A l’augmentation du salaire de la journée de travail pour les animateurs 
➢ Au recensement 2025 

 
 

3-Les recettes d’investissement 
 

Les recettes d’investissements sont constituées par : 
o Le virement de la section de fonctionnement : Le virement de la section de fonctionnement absorbera le déficit 

du solde de la section d’investissement, le remboursement du capital des emprunts (pour respecter l’équilibre réel 
du budget) ainsi que le solde des restes à réaliser pur un montant de 1 100 K€. 

o Le FCTVA : le montant n’étant pas connu, une prévision estimative de 150 K€ est envisagée. 
o La taxe d’aménagement : La prévision 2025 reste prudemment à hauteur de 67 K€. 
o Les subventions : dès qu’un projet est subventionnable, il fera l’objet d’une demande auprès de chaque organisme 

financeur. Toutefois, les organismes financeurs nous informent d’ores et déjà que les crédits alloués seront revus 
drastiquement à la baisse en 2025. Ainsi, une unique prévision de 31 K€ est proposée : elle correspond à la 
demande déjà établie pour le projet de changement des menuiseries de l’école Saint-Exupéry.  

o L’emprunt : le montant de l’emprunt 2025 pourrait être de 990 K€ sur la base des projets cités ci-dessous. 
o Les cessions immobilières : 825 K€. 

 
 
 
 
 
 

4-Les dépenses d’investissement 
 

Les grands projets de 2025 se chiffrent à 2 200 K€. Parmi ceux-ci, les plus importants sont les suivants :  
 

o La voirie : 544 K€ 
o L’accessibilité : 260 K€ 
o Les cimetières : extension de Cordieux, reprise de concessions :  230.4 K€ 
o Efficacité énergétique bâtiments (passage aux LED, changement de chaudière) : 389 K€ 
o Efficacité énergétique (étude sur l’éclairage public) : 7 K€ 
o Efficacité énergétique écoles (changement des menuiseries) : 65 K€ 
o Politique de la ville : mobilier et travaux d’aménagement des locaux : 17.5 K€ 
o Aménagement nouveau centre social le Trait d’Union : 33 K€ 
o Informatique et téléphonie : passage obligatoire à Windows 11 : 64.5 K€ 
o Mobilier divers : 60 K€ 
o Travaux de toitures : 54.4 K€ 
o Véhicule ASVP : 10 K€ 
o Achat de bungalows pour les vestiaires féminins du stade de foot : 33.8 K€ 
o Patrimoine immobilier (portage foncier) : 77 K€ 
o Travaux divers bâtiments : 97 K€ 
o Vidéosurveillance : 15 K€ 
o Modes doux : 22.6 K€ 
o Transfert de compétence de l’eau : 25.5 K€ 
o Extension du réseau d’électricité : 37 K€ 
o Foire de Montluel : 23 K€ 
o Projet « l’école, faisons-là ensemble » : 30 K€ 
o Appareillages techniques : 10.8 K€ 
o Urbanisme : 25 K€ 
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Les Restes A Réaliser de 2024 sont les suivants :  
 
 

 
 
 
 
 

5- L’emprunt et la dette 
 

Un emprunt de 990 K€ contracté en 2025 sur 15 ans pourrait être envisagé : une simulation à 3.5 % en taux fixe 
génère des annuités de remboursement de capital d’environ 39 K€. 
 
Le montant de cet emprunt évoluera à la baisse en fonction des recettes d’investissement encore inconnues à ce 
jour. 
Le taux d’endettement restera correct car, à l’horizon 2028, 4 emprunts se terminent, libérant ainsi un capital de 
317 K€. 
 

Le capital restant dû au 31 décembre 2024 est le suivant : 
 

 
 

Le capital restant dû au 1er janvier 2025 avec l’emprunt 2025 de 990 K€ serait le suivant : 
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C - Nos orientations 2025 
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